
 

 

Suivi par Frédéric BESSAT  
PROCES-VERBAL 

 
 
 

 

 

Réunion du Comité syndical 
du 27 avril 2023 

 

 
  
 
 
Etaient présents les représentants des établissements publics de coopération intercommunale et des 
communes suivantes : 
 

−  Pays de Gex Agglomération 

M. Denis LINGLIN – M. Vincent SCATTOLIN – M. Patrice DUNAND – Mme Christine DUPENLOUP –  
M. Jean-François OBEZ – Mme Aurélie CHARILLON – M. Hubert BERTRAND – M. Max GIRIAT 

− Thonon Agglomération 

M. Christophe ARMINJON – Mme Marie-Pierre BERTHIER – Mme Chrystelle BEURRIER – M. Claude 
MANILLIER – M. Christophe SONGEON – M. Jean-Claude TERRIER - Mme Claire CHUINARD donne 
pouvoir à Mme Marie-Pierre BERTHIER 

− Annemasse Agglomération  

M. Patrick ANTOINE – M. Bernard BOCCARD – M. Christian DUPESSEY – M. Alain LETESSIER –  
M. Denis MAIRE – Mme Pauline PLAGNAT-CANTOREGGI 

− Communauté de communes du Genevois 

M. Pierre-Jean CRASTES – Mme Carole VINCENT -– M. Julien BOUCHET - M. Marc MENEGHETTI, 
suppléant de M. Michel MERMIN 

− Communauté de Communes du Pays Rochois 

M. Eddi ETIENNE  

− Communauté de communes du Pays Bellegardien 

Mme Catherine BRUN – M. Benjamin VIBERT  

− Communauté de communes Arve et Salève 

M. Sébastien JAVOGUES – Mme Nadine PERINET 

 

Excusés :  
M. Daniel RAPHOZ – Mme Isabelle HENNIQUAU – Mme Claire CHUINARD – M. Cyril DEMOLIS –  
M. François DEVILLE – M. Yves CHEMINAL – M. Jean-Luc SOULAT– M. Michel MERMIN – M. Florent 
BENOIT – M. Stéphane VALLI – M. Philippe MONET – M. Yves MASSAROTTI – M. Pierrick DUCIMETIERE 
– M. Claude THABUIS – M. Régis PETIT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

2 

 
 
 

ORDRE DU JOUR 

I. DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE ....................................................................................... 3 

II. COMPTE RENDU DES TRAVAUX DU BUREAU ET DECISIONS DU PRESIDENT ................................. 3 

POINT N°1 – COMPTE RENDU DES TRAVAUX DU BUREAU ET DES DECISIONS DU PRESIDENT ....... 3 

III. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ............................................................................................................ 3 

POINT N°1 – CONTRIBUTION DU POLE METROPOLITAIN A LA VISION TERRITORIALE 
TRANSFRONTALIERE ..................................................................................................................................... 3 

POINT N°2 – ADHESION DU POLE METROPOLITAIN A LA FEDERATION SCOT POUR L’ANNEE 2023 9 

IV. GRAND GENEVE ET ACTUALITE TRANSFRONTALIERE .................................................................... 10 

POINT N°1 – RETOUR SUR L’IPC DU CRFG DU 6 AVRIL 2023 ................................................................. 10 

V. POLITIQUES CONTRACTUELLES ........................................................................................................... 10 

POINT N°1 – BANQUE DES TERRITOIRES : CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE FINANCEMENT
 10 

VI. COMMUNICATION, PARTICIPATION, CULTURE .................................................................................. 12 

POINT N°1 – FONDS CULTURE : LANCEMENT DE L’APPEL A PROJET FONDS CULTURELS DU 
GENEVOIS FRANÇAIS ET DU GRAND GENEVE ET VALIDATION DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION 12 

VII. MOBILITE ................................................................................................................................................. 15 

POINT N°1 – INCITATION FINANCIERE AU COVOITURAGE : CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE 
FINANCEMENT AVEC L‘ATMB ..................................................................................................................... 15 

VIII. TRANSITION ECOLOGIQUE .................................................................................................................. 17 

POINT N°1 – ADHESION 2023 A ATMO AUVERGNE RHONE ALPES ....................................................... 17 

POINT N°2 – LA NUIT EST BELLE – INFORMATION .................................................................................. 18 

IX. DIVERS ...................................................................................................................................................... 18 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

3 

 
 

I. DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

Monsieur Vincent SCATTOLIN est désigné secrétaire de séance. 

II. COMPTE RENDU DES TRAVAUX DU BUREAU ET DECISIONS DU PRESIDENT 

POINT N°1 – COMPTE RENDU DES TRAVAUX DU BUREAU ET DES DECISIONS DU PRESIDENT 

Monsieur le Président présente les délibérations prises par le Bureau lors de sa séance du 14 avril dernier. 

Délibération du Bureau du 14 avril 2023 
- Délibération n° BU2023-06 : Autorisation de signature des marchés publics pour la mission, 

d’accompagnement, d’expertise et de conseil pour le transfert de nouvelles compétences au Pôle 
métropolitain du Genevois français par ses collectivités membres. 

- Délibération n° BU2023-07 : Fonds vert - autorisation de dépôt de candidature et de sollicitation de 
subvention 

- Délibération n° BU2023-08 : Convention de partenariat et de financement pour la réalisation d’une 
enquête sur les flux de déplacements à la frontière franco-valdo-genevoise du Grand Genève 

 

III. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

POINT N°1 – CONTRIBUTION DU POLE METROPOLITAIN A LA VISION TERRITORIALE 
TRANSFRONTALIERE 

Monsieur Vincent SCATTOLIN,  Premier Vice-président en charge de l’Aménagement du Territoire, présente 
la délibération comme suit. 

En 2022, le Pôle métropolitain du Genevois français s’est engagé, aux côtés de ses partenaires de 
l’agglomération du Grand Genève dans l’élaboration d’une vision territoriale transfrontalière.  

Cet engagement s’inscrit dans une longue histoire de coopérations transfrontalières autour du bassin de vie 
partagé qu’est le Grand Genève. Fortes d’une expérience transfrontalière qui s’est significativement 
renforcée depuis une vingtaine d’années, de nombreuses concrétisations remarquables sont à porter au 
crédit des différentes instances transfrontalières, parmi lesquelles le GLCT Grand Genève, et témoignent de 
la volonté partagée des partenaires d’œuvrer ensemble pour préserver la qualité de vie des habitants.  

Récemment, la signature de la Charte Grand Genève en transition par les huit membres du GLCT Grand 
Genève, a permis au Pôle métropolitain de rappeler son attachement à la coopération transfrontalière pour 
répondre aux enjeux de la transition écologique. La volonté de s’engager de façon ambitieuse, lucide et 
positive pour une société qui permette l’épanouissement de toutes et tous aiguille l’action du Pôle 
métropolitain et de ses collectivités membres.  

L’élaboration d’une Vision territoriale transfrontalière, pour traduire spatialement ces engagements, est à 
saluer. Conscient des enjeux auxquels les territoires font face, le Pôle métropolitain du Genevois français 
souhaite que la présente contribution soit constructive et permette de renforcer les échanges et 
collaborations transfrontalières dans l’agglomération. Elle est accompagnée de contributions de ses 
collectivités membres, annexées à la présente délibération.  

1. Rappel des attendus de la démarche pour le Pôle métropolitain du Genevois français 

L’élaboration de la Vision territoriale transfrontalière du Grand Genève constitue pour le Pôle métropolitain 
du Genevois français l’occasion unique d’établir et de concrétiser, avec l’ensemble de ses partenaires, la 
vision spatiale et territorialisée du développement du Grand Genève à l’horizon 2050. La Vision territoriale 
transfrontalière constitue la traduction spatiale des engagements de la Charte Grand Genève en transition et 
de ses dix objectifs, elle doit réorienter l’action publique.  

Cette vision territoriale est pour le Genevois français, l’occasion de construire un véritable projet de territoire 
solidaire et partagé à l’échelle de l’agglomération. La vision territoriale transfrontalière doit définir une vision 
de l’avenir du Grand Genève pour appréhender les enjeux et fixer des orientations stratégiques majeures 
pour les années à venir. Le temps des actions et de la déclinaison, des contractualisations et de la mise en 
œuvre doit également être précisé par cette vision.  

Ainsi, cette vision doit s’appuyer sur un débat politique transfrontalier sur le développement futur de 
l’agglomération d’ici à 2050. Cette vision politique transfrontalière se traduira par des stratégies territoriales 
avant d’être déclinée par les planifications des partenaires. Elle constituera le document de référence des 
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planifications futures du Genevois français, notamment en constituant le Projet d’Aménagement Stratégique 
du SCOT.  

Elle présente par ailleurs un intérêt majeur pour les prochaines générations de projet d’agglomération, en 
permettant d’identifier et de planifier à long terme les besoins du Grand Genève pour solliciter 
l’accompagnement financier des projets d’infrastructures, auprès de la Confédération suisse. Plus 
généralement, la cohérence d’une vision transfrontalière de long terme ne peut qu’être bénéfique à la 
recherche de financements, tout au long de la vie des projets, de l’investissement au fonctionnement.  

La réactivation des Périmètres d’Aménagement Coordonnés d’Agglomération (PACA) comme lieux de débat 
et de discussion transfrontalière est importante compte-tenu de leurs apports aux réflexions portées par le 
Grand Genève et de la reconnaissance de leur plus-value par la Confédération. Pour mémoire, les PACA 
ont accompagné des réflexions pour une meilleure structuration de l’armature territoriale du Grand Genève 
(Reconnaissance du rôle des agglomérations régionales, création de la commune nouvelle de Valserhône, 
structuration des quartiers-gare). Toujours à titre d’illustration, les PACA ont aidé à mieux répondre aux 
besoins de mobilité des habitants (Projets de tramways transfrontaliers) ou encore à répondre aux enjeux de 
logements (Politique des Grands Projets du Canton de Genève).  

Plus généralement, les engagements que nous avons récemment pris en signant la Charte Grand Genève 
en transition nous obligent collectivement. Ces engagements qui constituent le fil directeur de l’action des 
membres du Grand Genève doivent désormais trouver leur traduction dans le territoire, dans le respect du 
principe de subsidiarité et des compétences de chacun.  

C’est pourquoi les objectifs et la méthode d’élaboration de la Vision territoriale transfrontalière doivent être 
pleinement partagés entre les partenaires pour assurer l’efficience de sa traduction spatiale. L’élaboration de 
cette Vision territoriale transfrontalière est indispensable à la mise en œuvre de la transition écologique de 
nos territoires, qui nécessitera des choix politiques forts et assumés.  

2. Constats suite aux séances de Janvier 2023 

Les différentes séances de janvier 2023, Ateliers et Comités d’Orientation Politique, ont laissé un sentiment 
d’insatisfaction aux élus du Genevois français, tant sur la forme, que sur le fond.  

Sur la forme, nous avons regretté la faible participation politique des partenaires suisses, à toutes les 
échelles, doublée d’une très forte participation technique qui a pu donner un sentiment de « submersion » et 
contribuer à rendre nos messages politiques inaudibles. Le temps consacré aux Comité d’Orientation 
politique et à leur préparation technique en amont apparait largement insuffisant pour s’approprier 
pleinement la matière et en faire émerger les enjeux d’échelle PACA et Grand Genève.  

Sur le fond, nous déplorons un traitement parfois partial des enjeux français dans les PACA et un manque 
de considération des spécificités et de la réalité des territoires français. Les élus du Genevois français ont 
été heurtés par le manque de nuances et de subtilités des premiers travaux. De façon caricaturale, le 
Genevois français est présenté comme le lieu d’une urbanisation anarchique ou comme lieu de délassement 
de proximité pour les habitants du centre de l’agglomération, sans que les conditions de vie locales ne soient 
véritablement explorées. 

Force est de constater que les échanges lors des Comités d’Orientation Politique ont largement tourné 
autour de sujets présentés comme « hors-VTT » alors qu’ils ont des conséquences directes et indirectes sur 
les planifications territoriales et plus encore sur la qualité de vie sur l’ensemble du Grand Genève.  

- Le développement économique et l’attractivité démographique : Conséquences sur la production de 

logements, d’équipements, la consommation et la dégradation des ressources, la mobilité, la 

concurrence salariale au sein de l’agglomération etc.  

- La santé et plus généralement la capacité à garantir des services publics de qualité : Dégradation du 

bien-être social et sociétal, aggravation des inégalités territoriales etc.  

- La planification aéroportuaire et la poursuite du développement de l’aéroport : Nuisances, pollutions 

etc.  

 

3. Rappel des enjeux du Genevois français  

Dans toutes les agglomérations, la ville centre a des responsabilités particulières à assumer auprès du reste 
du territoire. Bien que le Genevois français soit à l’interface de plusieurs territoires (Agglomération 
annécienne, cantons lausannois et valaisans etc.), le Canton de Genève restera la locomotive économique 
du Grand Genève, à condition que les conséquences de son développement soient partagées. Le Canton 
de Genève est encore loin de loger tous ses salariés. Cela se traduit, dans le Genevois français, par une 
explosion démographique qui nécessite la construction de logements, mais aussi une mise à niveau 
continue des équipements et des services.  
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Les entreprises privées et les services publics français peinent à loger localement leurs salariés, dans un 
contexte où les conditions de travail et les niveaux de salaires offerts par la partie suisse de l’agglomération, 
sont sans commune mesure avec les possibilités offertes par la partie française.  
 
En conséquence, les conditions de vie se dégradent dans le Genevois français avec un accès aux services 
publics toujours plus difficile, des déplacements plus longs faute de trouver à se loger à proximité de son 
domicile et une consommation accrue des ressources naturelles. 
Enfin, les différentiels de revenus entre les « salariés en euros » et les « salariés en francs » induisent de 
très importantes inégalités sociétales avec des conséquences importantes pour les collectivités. 

 

• 58 % des ménages habitant actuellement le Genevois français n’y habitaient pas il y 
a 10 ans. 

• Sur la période 2011 – 2021, en moyenne, chaque nouvel habitant a entrainé une 
consommation de sol – tous motifs confondus - de 182 m² dans le Genevois 
français. 

• Au regard des projections démographiques, la ressource en eau potable pourrait être 
insuffisante d’ici 10 à 15 ans pour certaines collectivités du Genevois français. 

• Des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD = 
EMS) du Genevois français ne peuvent aujourd’hui ouvrir de façon pérenne la 
totalité de leurs places compte-tenu de la concurrence salariale.  

• La mesure de l’écart interdécile entre les 10% des niveaux de vie les plus faibles et 
les 10% des niveaux de vie les plus élevés (revenus nets d’impôts et de cotisations 
sociales) peut aller de 3 à plus de 10 dans les communes françaises du Genevois 
Français (sur l’ensemble du territoire national français, il est de 2.8. En comparaison, 
l’écart dans le Canton de Genève est de 1 à 3. Parmi les 10 communes françaises 
où ce rapport d’inégalité est le plus élevé, 9 sont dans le Genevois Français.  

 
Ces exemples posent la question, pour le Genevois français, de comment gérer les impacts 
démographiques, économiques, sociaux et sociétaux de la dynamique économique du cœur de 
l’agglomération dans les territoires français. Ces impacts sont multiples, s’alimentent mutuellement et se 
renforcent.  
 
Compte-tenu des engagements que nous partageons avec la Charte Grand Genève en transition, et qui 
visent, dans un contexte d’urgence climatique porteur de nombreux bouleversements, à garantir à la fois un 
plafond environnemental et un plancher social à notre développement, il faut considérer que les décisions 
que nous prenons ont un impact transfrontalier. Les stratégies de développement économique de 
l’agglomération centrale emportent des conséquences spatiales mais aussi sociales et sociétales 
importantes, dont nous devrons assumer ensemble les conséquences, à l’échelle du Grand Genève. Le 
développement doit être équilibré pour permettre à chacun de trouver sa place.   

4. Attendus pour la suite de la démarche  

C’est pourquoi, pour nous, l’élaboration de la Vision territoriale transfrontalière doit être l’occasion de 
discuter à l’échelle du Grand Genève, des stratégies portées par les membres du GLCT, au-delà des 
politiques de planification réglementaire, pour en mesurer les effets spatiaux, sociaux et sociétaux sur notre 
territoire partagé et pour nos institutions.  
 
Conformément à nos engagements, la Vision territoriale transfrontalière doit constituer la déclinaison 
spatiale des dix objectifs de la Charte Grand Genève en transition et expliciter la contribution des politiques 
d’aménagement du territoire à la trajectoire de transition écologique que nous appelons de nos vœux.  
 
La suite de la démarche devra permettre d’établir les équilibres territoriaux entre Suisse et France, entre 
répartition des emplois et des logements, à l’aune des enjeux climatiques. Les équilibres doivent être 
soutenus par l’ensemble des partenaires et en particulier par le centre de l’agglomération. Les équilibres 
entre France et Suisse, entre emplois et logements doivent être partagés. Les sujets « hors-VTT » 
emportent de nombreuses conséquences sur nos territoires et doivent être abordés pour une transition 
écologique ambitieuse. 
 
La suite de la démarche devra permettre de requestionner politiquement les équilibres territoriaux entre 

Suisse et France et la répartition des emplois et des logements. Doivent être mis en discussion : 
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- Un modèle de développement genevois qui exporte les externalités négatives de son 

développement en « France voisine » et qui protège son centre-ville des voitures et de la pollution. 

Comment respecter les objectifs de la Charte avec un développement aussi fort ?  

- Quelle spatialisation de l’accueil de population et d’emplois pour limiter ou amplifier les impacts de 

cette attractivité ? La question économique est aussi spatiale lorsqu’elle conduit à arbitrer entre des 

surfaces affectées aux activités tertiaires ou industrielles Dans un contexte de crises multiples (les 

crises sanitaires, énergétiques et plus généralement l’équilibre des relations internationales) et face 

aux enjeux de souveraineté et de relocalisation industrielle, l’industrie est-elle définitivement 

condamnée à Genève ? dans le Grand Genève ? 

- Au-delà des enjeux quantitatifs de production de logements (liés à l’attractivité, à la décohabitation et 

au vieillissement de la population), pour qui sont prévus les logements ? Quelle typologie de 

logements sont produits ? Les disparités sociales vont-elles s’accentuer et les services à la 

population vont-ils être de plus en plus déséquilibrés de part et d’autre de la frontière ? 

- Comment promouvoir la ville des courtes distances dans ce contexte ? Qui supportera le poids des 

consommations des ressources, et qui accueillera les activités nuisibles ? 

 
Les travaux menés dans les PACA doivent mieux prendre en compte les enjeux et dynamiques en cours 
dans les territoires, en portant un regard objectif et en ayant une approche équilibrée des enjeux, pour 
coconstruire une vision réaliste. En s’appuyant sur des propositions fortes pour l’agglomération centrale, 
dont le dynamisme produit des externalités à l’échelle du Grand Genève et au-delà, les PACA doivent être 
des lieux de discussion et de solidarités inter-territoriales. Les propositions des PACA doivent être 
accompagnées par des outils opérationnels et explorer les modalités de leur mise en œuvre pour garantir 
une traduction effective et efficiente des principes de la Vision territoriale transfrontalière dans les territoires.  
 
Enfin, une transition écologique porteuse de qualité de vie pour tous les habitants du Grand Genève, 
quelque soient leurs salaires ou leur lieu de résidence, doit être défendue.  
 
Ces choix politiques doivent être explicités pour permettre ensuite aux équipes techniques de travailler sur la 
planification, les mesures d’urgences et la programmation urbaine pour les trente prochaines années. 
 

5. Propositions   

Réitérant son engagement plein et entier dans l’élaboration d’une Vision territoriale transfrontalière 
coconstruite, équitable et partagée, le Pôle métropolitain du Genevois français formule plusieurs propositions 
pour la suite de la démarche.  
 
Les élus du Genevois français souhaitent que : 
 

- le temps nécessaire soit pris pour permettre une appropriation politique à toutes les échelles du 

territoire, du Grand Genève aux communes, en passant par le Genevois français, les Communautés 

de communes et Communautés d’Agglomération, et réciproquement. Ce temps « d’infusion » et 

d’acculturation est indispensable pour permettre in fine la construction d’une vision commune franco-

valdo-genevoise qui n’existe pas aujour’hui et l’ancrage territorial de la vision dans les territoires 

français.  

- les PACA permettent une approche partagée des enjeux de mobilité, logements, emplois, services, 

équipements, ressources etc. selon leurs logiques et besoins internes, et en bonne articulation avec 

les territoires voisins du Grand Genève et de l’extérieur.  

- des temps de discussion transfrontaliers soient intégrés au calendrier de la démarche pour 

construire la vision politique sur les enjeux d’échelle Grand Genève, partager des messages 

communs et d’autre part, comprendre les enjeux, contraintes et opportunités de chacun des 

territoires du Grand Genève.  

- une des prochaines Assemblées du GLCT soit pleinement dédiée au débat politique sur les 

concepts et enjeux de la Vision territoriale transfrontalière. De façon plus générale, des moments 

politiques spécifiques, thématiques ou transversaux, doivent être organisés pour les sujets de débat 

d’échelle Grand Genève. 

- un séminaire politique transfrontalier spécifique dédié à la question des équilibres territoriaux et aux 

conséquences de la dynamique démographique et économique du Grand Genève pour l’ensemble 

du territoire soit organisé et permette de partager des engagements communs.  

- l’élaboration de la Vision territoriale transfrontalière soit accompagnée d’outils de mise en œuvre 

opérationnelle et de moyens pour assurer l’efficience des politiques publiques qui permettront sa 

déclinaison spatiale, avec, à titre d’illustration :  
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o une participation financière des partenaires aux Etablissements Publics Fonciers pour une 

meilleure maitrise publique du foncier et des prix maitrisés,   

o le déploiement d’une politique du logement dite des « trois tiers » dans tout le Grand Genève 

pour permettre aux revenus les plus faibles de se loger à proximité de leur emploi, en 

Suisse comme en France.  

o la concrétisation des réflexions sur le « fond d’agglomération » et le financement de 

l’exploitation des infrastructures de mobilité.  

o une meilleure intégration des différentes parties concernées aux instances transfrontalières, 

notamment en ce qui concerne le ferroviaire ou l’infrastructure aéroportuaire 

 
Le Pôle métropolitain rappelle que ces propositions témoignent de l’attachement du Genevois français à la 
pleine réussite de la Vision territoriale transfrontalière.  
 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, Monsieur Hubert BERTRAND s’abstenant,  

• PREND ACTE des contributions de ses collectivités membres à l’élaboration de la vision territoriale 

transfrontalière (ci-annexées) ; 

• VALIDE cette contribution du Pôle métropolitain à l’élaboration de la vision territoriale 

transfrontalière ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à transmettre la présente délibération et les délibérations des 

collectivités membres aux partenaires du Grand Genève. 

Monsieur Christian DUPESSEY indique que cette délibération constitue un acte politique important. Elle est 

issue de plusieurs débats politiques et marque une vision pour le développement de notre bassin de vie 

transfrontalier. Il précise que la présente contribution reprend les axes forts portés par le Pôle métropolitain. 

Il explique que dans le cadre de la période électorale genevoise, il est indispensable pour le Pôle 

métropolitain de porter une vision commune qui sera donc présentée au prochain exécutif genevois. Par 

ailleurs, il rappelle que la VTT a pour objectif de construire le projet de territoire nécessaire pour l’élaboration 

du Projet d’agglomération n°5. Il est important au travers de cette contribution, d’insister sur le nécessité de 

constituer des équilibres territoriaux entre la France et la Suisse. 

Monsieur le Président remercie les Présidents des EPCI pour leurs contributions. 

Monsieur Hubert BERTRAND précise qu’après avoir assisté à toutes les réunions PACA Jura, il reste déçu 

de manière générale. Tout d’abord la division géographique des PACA ne correspond pas à la réalité 

territoriale. Le Pays de Gex est en effet scindé en deux PACA. Il estime que l’analyse des besoins du bassin 

lémanique n’est pas objective par rapport aux problématiques du territoires. Il regrette que l’on s’enferme 

dans des vœux pieux d’équilibre du territoire. Cela fait perdre du temps dans la construction de politiques 

publiques. Le constat de la réalité et donc du déséquilibre doit amener à la recherche de davantage de 

mécanismes compensatoires, à davantage de péréquation financière entre le Canton de Genève et sa 

périphérie, à développer plus vite une offre de transports publics qui tiennent compte de ces réalités. 

Monsieur Christian DUPESSEY indique que la contribution du Pays de Gex mentionne cette remarque. 

Monsieur Pierre-Jean CRASTES partage l’avis de Monsieur BERTRAND. Il estime que les prises de 

positions politiques sur une vision à l’horizon 2050 étant rares, il est important que ces dernières soient 

fortes. Il constate que les Genevois n’ont pas conscience de la réalité du territoire et des données chiffrées. 

Ils ont une méconnaissance du territoire du Grand Genève et de ses mécanismes de fonctionnement. 

J’entends dans la campagne électorale actuelle à Genève que la France est un pays hypercentralisée et 

qu’il n’est donc pas possible d’agir à l’échelle du Grand Genève. C’est méconnaître le rôle des collectivités 

locales. 

J’entends que 120 000 travailleurs frontaliers, ce sont 120 000 chômeurs de moins en France. C’est 

méconnaître les profils des travailleurs frontaliers, c’est méconnaître la réalité des chiffres du chômage : au 

sens du Bureau International du Travail, le Canton de Genève connaît un taux de chômage supérieur à celui 

de la Haute-Savoie ou du Département de l’Ain.  

Par ailleurs, les débats de la campagne électorale genevoise ou les premiers rendus de la Vision territoriale 

Transfrontalière témoignent que depuis Genève, on perçoit le Genevois français et la région frontalière 

comme le territoire de ressources, au service du développement sans limite du Canton de Genève et qu’à 

l’inverse le Canton de Genève a atteint son maximum en matière de production de logements, de formation 

de salariés. Ce n’est plus possible. Aujourd’hui tous les services publics du Genevois français sont en 

tension, la qualité de vie semble se dégrader. Il faut dire Stop, comme nous l’avons fait respectivement dans 

nos SCOT.  
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Par ailleurs, le Pôle métropolitain et le Grand Genève doivent se donner tous les moyens pour ne pas 

atteindre le scénario de 400 000 habitants supplémentaires d’ici 2050. L’hypercroissance et le mal 

développement sont aujourd’hui intimement liés. La question des équilibres sociaux, économiques, la 

pression sur les ressources naturelles comme la disponibilité de la ressource en Eau devraient les premiers 

intrants d’une démarche prospective. Les propositions, les contributions du Pôle métropolitain doivent être 

« plus tranchées ». Le message doit insister sur le manque de disponibilité physique en France (en raison du 

coût du foncier, de l’immobilier, du ZAN, de la crise du logement qui se précise en France) et sur la 

nécessité d’augmenter le nombre de logements en suisse. Il pense que les propositions ne sont pas assez 

claires. 

Monsieur Christian DUPESSEY explique que la prochaine étape sera de préparer pour les prochaines 

séances politiques du Grand Genève, des propositions précises. L’objectif de cette contribution est de 

trouver un accord sur les axes d’interventions. 

Monsieur Claude MANILLIER partage aussi l’avis de Pierre-Jean CRASTES. Il a participé à toutes les 

réunions du PACA Chablais dans lesquelles peu d’élus étaient présents. Les rapports d’étonnement 

élaborés par les cabinets d’études suisses n’étaient pas objectifs et plutôt orientés sur des solutions à 

trouver en France. Il a regretté l’absence des élus suisses. 

Monsieur le Président indique que le positionnement se renforcera par les prochains temps politiques prévus 

dans les mois à venir. 

Monsieur Denis LINGLIN croît en l’intérêt de la contribution du Pôle métropolitain à cette étape de la 

démarche. Ils souhaite qu’elle puisse être commune à tous les EPCI membres du Pôle métropolitain. Il y a 

des termes qui reviennent en permanence dans les documents issus de la VTT. Ces termes nous semblent 

imposer comme principes directeurs. Les notions d’équilibre, d’équité ne sont pas mises en avant. Les élus 

du Genevois français doivent fixer des limites. 

Monsieur Sébastien JAVOGUES explique qu’il faut s’interroger sur le modèle de société attendu pour le 

territoire. Il faut utiliser les enjeux environnementaux pour insister sur les enjeux d’équilibre. Aujourd’hui, 

nous savons que la Suisse est un des rares pays de l’OCDE à voir son bilan carbone par habitant 

progresser. Les territoires ruraux et périurbains disposent des ressources nécessaires à la transition. Il y a 

une inversion de la charge à opérer. 

Madame Pauline PLAGNAT-CANTORREGI explique que la mise en place d’une ZAN peut permettre de 

rééquilibrer sur le bâti et sur les enjeux d’équlibre. Le Genevois français connaît à présent les mêmes 

contraintes que le Canton de Genève. 

Monsieur Vincent SCATTOLIN met en avant la complexité de construire qui va être liée au ZAN. Le 

genevois français sera limité dans sa possibilité de construction tout comme c’est le cas en Suisse. Il sera 

donc indispensable de réfléchir à la manière de développer le cœur de l’agglomération du Grand Genève et 

sa partie suisse. La VTT constitue la déclinaison de la Charte Grand Genève en transition qui engage les 

territoires français, vaudois et Genevois dans les objectifs de réutilisation des terres. Nous disposons donc 

déjà d’outils pour travailler au rééquilibrage. Il explique que le prochain séminaire politique prévu à l’automne 

2023 sera consacrer à l’approfondissement des solutions à mettre en œuvre. 

Monsieur Christian DUPESSEY rappelle que Genève a construit davantage de logements ces dernières 

années en doublant son taux de construction. Néanmoins, la question de l’équilibre des emplois n’est pas 

encore suffisamment questionnée et étudiée.  

Madame Aurélie CHARILLON rappelle que la prochaine étape de la Charte Grand Genève en transition est 

d’élaborer la feuille de route et le plan d’actions qui déclineront les engagements de la Charte. Toutefois la 

charte n’est pas un document opposable. On ne peut donc pas attendre une rapidité d’exécution dans les 

enjeux définis par la charte. 

Monsieur le Président partage les propos d’Aurélie CHARILLON. C’est pourquoi il demande d’engager un 

travail de constructions de propositions opérationnelles. Aujourd’hui, nous portons des constats et des 

attentes. Demain, pour septembre, nous devons préparer et présenter des propositions. 

Monsieur Denis MAIRE explique que les réunions PACA et les échanges avec nos partenaires suisses ont 

mis en exergue un défaut de compréhension entre interlocuteurs suisses et français. Il est indispensable de 

réaliser l’inventaires de nos ressources, de nos contraintes, de nos objectifs de mobilité, de logement ou 

encore écologique. Pour engager des négociations avec nos partenaires, il est indispensable de travailler 

sur des actions et données concrètes. 

Monsieur le Président confirme que le texte proposé devra être approfondi au-delà des contributions 

apportées par chaque EPCI. 
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Monsieur Pierre-Jean CRASTES devraient mettre en avant la divergence de vision entre partenaires 

français et suisses. Il serait important de rappeler qu’à l’heure actuelle les partenaires français et suisses ne 

partagent pas de vision commune, il n’y a pas, à ce stade, de vision territoriale transfrontalière. 

Monsieur Christian DUPESSEY propose d’ajouter dans la délibération précise qu’il est nécessaire de 

« prendre le temps nécessaire pour permettre la construction d’une vision commune qui n’existe pas 

aujourd’hui ».  Il soumet ainsi cet amendement aux membres du Comité syndical. Ce dernier est accepté.  

 

POINT N°2 – ADHESION DU POLE METROPOLITAIN A LA FEDERATION SCOT POUR L’ANNEE 2023 

Monsieur Vincent SCATTOLIN présente le projet de délibération ci-dessous. Il s’agit d’une demande de 

renouvellement de l’adhésion du Pôle métropolitain à la Fédération nationale des SCOT.  

Vu l’arrêté préfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2018-0064 approuvant la modification des statuts du Pôle 

métropolitain du Genevois français adopté le 13 décembre 2018 ; 

Vu les statuts du Pôle métropolitain précisant qu’en matière d’aménagement et de développement du 

territoire métropolitain, il a pour missions « la coordination et l’harmonisation des documents 

d’aménagement, d’urbanisme et d’habitat de ses membres, notamment dans le cadre de la démarche 

InterSCOT et du projet de territoire Grand Genève ; […] la participation à toute structure intervenant en ce 

domaine à l’échelle métropolitaine et transfrontalière et la négociation, la passation et le suivi de toute 

démarche contractuelle appuyant les actions portées par ses membres et liées à l’aménagement et au 

développement du territoire métropolitain ; […] « la mise en place d’actions et de plateforme d’échanges et 

de coopérations avec les territoires voisins et partenaires du Genevois français et du Grand Genève - 

Agglomération franco-valdo-genevoise » ;  

Vu la feuille de route du mandat 2020-2026 adoptée le 26 mars 2021 en Comité syndical comprenant 
notamment pour objectif « d’élaborer un SCOT infra-métropolitain, avec le périmètre le plus large possible et 
selon les volontés des EPCI concernées ; ainsi que de recréer une démarche InterSCOT, intégrant les EPCI 
de SCOT dépassant les limites du Pôle métropolitain, dans un esprit de coordination, voire de fusion des 
périmètres, selon les volontés des EPCI et syndicats porteurs de SCOT concernés. » ; 
Vu la délibération prise par le Comité syndical du Pôle métropolitain du Genevois français en date du 24 
février 2022 sur sa première adhésion à la Fédération nationale des SCOT ; 
Vu la délibération prise par le Comité syndical du Pôle métropolitain du Genevois français en date du 23 

mars 2023 portant sur la préfiguration du SCOT du Genevois français ; 

Créée à l’issue des rencontres nationales des SCOT de juin 2010, la Fédération nationale des SCOT a pour 

objet de fédérer les établissements publics chargés de l’élaboration et de la gestion des schémas de 

cohérence territoriale, afin de favoriser la mutualisation des savoir-faire et l’échange d’expériences. 

La Fédération regroupait, en 2021, 323 établissements publics de SCOT. Depuis le 1er janvier 2022, la 

Fédération Nationale des SCOT a ouvert ses adhésions aux « partenaires associés », structures non 

porteuses de SCOT. C’est sous ce statut que le Pôle métropolitain du Genevois français a adhéré une 

première fois à la Fédération nationale des SCOT en 2022. 

Dans la continuité de l’année 2022, le renouvellement de l’adhésion du Pôle métropolitain du Genevois 

français à la Fédération nationale des SCOT permettrait :  

• D’une part, de s’impliquer dans un centre de ressources et de réseaux pour accompagner, éclairer 

et faciliter le travail des élus et des techniciens par l’échange d’informations, d’expériences et de 

savoir-faire sur divers thèmes (évolutions juridiques, méthodologie d’élaboration et de gestion, 

témoignages…) et formes (veille juridique, commissions de travail, rencontres nationales, 

régionales, locales…) ; 

• D’autre part, de porter un discours cohérent et partagé avec les structures porteuses de SCOT, 

d’être  force de proposition dans les débats nationaux en matière d’urbanisme et d’aménagement, et 

de profiter d’un espace de partenariat avec les élus locaux et leurs associations, l’État et ses 

services, les autres associations d’élus et/ou de professionnels de collectivités territoriales ou 

œuvrant dans le champ du développement territorial. 

En 2022, le Pôle métropolitain a pu notamment bénéficier de formations gratuites à distance organisées 

avec le concours du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) et en lien avec les projets en 

cours sur le Genevois français. De nouvelles formations liées aux enjeux actuels (par exemple : SCOT et 

politique de l’habitat, activité économique et sobriété foncière à l’heure du Zéro artificialisation nette) sont 

programmées pour 2023. 
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La Fédération nationale des SCOT est également pourvoyeuse d’études et d’analyses juridiques (par 

exemple : Coût et financement des SCOT, enquête au 1er semestre 2022 ; S’engager dans de nouveaux 

modèles d’aménagement à l’aune du ZAN). Par ailleurs, le Pôle métropolitain a sollicité à plusieurs reprises 

les équipes juridiques de la Fédération dans le cadre de la préfiguration du SCOT du Genevois français. 

La cotisation pour l’année 2023 est inchangée et s’élève à 1 000 euros. Cette contribution est inscrite au 
Budget Principal 2023 du Pôle métropolitain du Genevois français. 
Considérant la feuille de route politique du Pôle métropolitain qui prévoit la détermination d’un périmètre de 

SCOT métropolitain et la refonte de la démarche InterSCOT, et compte tenu de l’intérêt que peut trouver le 

Pôle métropolitain du Genevois français à s’engager aux côtés de la Fédération nationale des SCOT pour 

bénéficier de ses services et participer aux activités mises en œuvre pour ses adhérents, il est proposé que 

le Pôle métropolitain du Genevois français renouvelle son adhésion à la Fédération Nationale des SCOT 

pour 2023. 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

• APPROUVE le renouvellement de l’adhésion du Pôle métropolitain du Genevois français à la 
Fédération nationale des SCOT pour l’année 2023 ;  

• AUTORISE le versement de la cotisation 2023, à hauteur de 1 000€ en tant que « partenaire 
associé » ; 
 

• AUTORISE Monsieur le Président à entreprendre les démarches nécessaires à cette 
adhésion. 

  

IV. GRAND GENEVE ET ACTUALITE TRANSFRONTALIERE 

POINT N°1 – RETOUR SUR L’IPC DU CRFG DU 6 AVRIL 2023 

Monsieur Christian DUPESSEY revient sur les principaux sujets abordés lors de cette séance. 

- Coopération sanitaire transfrontalière :  

Christian DUPESSEY explique que le sujet n’avance pas ou très peu. Les participants ont convenu de la 

nécessité d’assurer un équilibre entre la Suisse et la France mais aucune mesure concrète n’a été abordée. 

Madame la Préfète de Région a remis un texte au Canton de Genève, au nom de l’ensemble des 

partenaires français, sur la question des personnels soignants et sur le principe d’une déclaration commune 

pour lutter contre le « débauchage actif ». 

 

- Crise énergétique, ressources en eau potable, sécheresse :  

Les participants ont convenu de devoir veiller à la mise en œuvre démarches convergentes entre nos deux 

pays. Le Président explique que cette séance a surtout été l’occasion de transmettre des informations mais 

n’a pas donné matière à débat. 

 

- CERN : volet territorial de l’étude de faisabilité du FCC 

En réponse à la question posée par Sébastien JAVOGUES, Frédéric BESSAT indique que la présentation 

du calendrier d’étude a été très synthétique. Des informations devraient être transmises ultérieurement aux 

collectivités concernées. Les services du SGAR se tiennent à disposition des EPCI pour répondre aux 

éventuelles questions. 

Monsieur DUPESSEY demande à annexer au futur compte-rendu de cette réunion, le planning prévisionnel 

de l’étude de faisabilité du projet de FCC présenté lors le 06 avril dernier. 

 

V. POLITIQUES CONTRACTUELLES 

POINT N°1 – BANQUE DES TERRITOIRES : CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE FINANCEMENT 

Monsieur Pierre-Jean CRASTES  présente la délibération suivante. 

Vu les statuts du Pôle métropolitain du Genevois français ; 

Vu la délibération n° CS2021-09 du Comité syndical du 26 mars 2021 relative à l’adoption de la Feuille de 
route 2020-2026 du Pôle métropolitain du Genevois français 
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Vu la délibération n° CS2020-25 du Comité syndical du 10 septembre 2020 relative aux délégations du 
Bureau et du Président du Pôle métropolitain ; 

La Caisse des Dépôts, investisseur de long terme, agit en faveur du développement économique du pays à 
travers 5 grands métiers dont l’un en faveur des territoires à savoir la lutte contre les fractures territoriales et 
les inégalités sociales grâce à sa Banque des Territoires essentiellement tournée vers la clientèle des 
acteurs publics locaux (collectivités locales, sociétés d’économie mixte, organismes de logement social, 
professions juridiques…). 

Partenaire de confiance et de long terme, la Banque des Territoires accompagne les acteurs de tous les 
territoires dans l’élaboration et le déploiement de projets d’avenir innovants, audacieux et ambitieux, au 
bénéfice de toutes les populations. La Banque des Territoires se fonde sur l’ambition d’assurer un meilleur 
service à ses clients et de développer plus encore l’utilité sociétale de ses missions. 

Dans ce cadre, la Banque des territoires a proposé au Pôle métropolitain du Genevois français de bénéficier 
d’une nouvelle convention triennale (2023-2026) afin d’accompagner des projets et des opérations sur son 
territoire. Cette nouvelle proposition fait suite à une précédente convention couvrant la période 2019-2022.  

Le Pôle métropolitain et la Caisse des Dépôts identifient quatre axes de partenariat globaux issus de la 
feuille de route 2020-2026 afin de pouvoir y inscrire les priorités de chacune des parties : 

- La préservation des ressources notamment au regard de enjeux de transition énergétique et de 

biodiversité 

- L’aménagement durable du territoire 

- Les mobilités durables 

- L’économie positive dans le cadre de l’accompagnement du nouveau pacte économique et de ses 

déclinaisons 

La Caisse des Dépôts est susceptible de contribuer selon ses axes prioritaires et ses règles d’engagements, 
en ingénierie, fonds propres, prêts pour chacune des actions proposées. Chaque intervention fera l’objet 
d’un engagement spécifique auprès de ses comités internes compétents et d’une convention d’application 
spécifique qui en déterminera les conditions.  

Ses engagements dans les projets métropolitains pendant la durée de la convention seront donc 
multiformes. 

A travers les axes cités précédemment, la Caisse des Dépôts :  

- pourra apporter une enveloppe annuelle de cofinancement d’ingénierie territoriale s’élevant à 50 000€ 
maximum (pas de fongibilité interannuelle), soit au maximum 150 000 € sur trois ans.  

- Après étude par les instances de la CDC, chaque projet pourra être financé dans la limite de 50% du reste 
à charge. 

- Sera sollicitée 2 fois par an en mars et en octobre, pour engager les co-financements.  Le Pôle 
métropolitain devra produire un tableau mis à jour faisant un état des lieux des co-financements des années 
passées, en cours et futures sur la durée de la convention. 

La convention proposée est conclue pour la période 2023-2026. Elle prend effet rétroactivement au 1er 
janvier 2023 et son terme est au 31 décembre 2026. 

 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité  

• APPROUVE la convention proposée par la Caisse des dépôts (Banque des territoires) pour la 

période 2023-2026 ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions afférentes aux opérations citées 

ci-avant ; 

• AUTORISE Monsieur le Président du Pôle métropolitain du Genevois français à la signer, 

ainsi que les différents documents y afférant. 
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VI. COMMUNICATION, PARTICIPATION, CULTURE 

POINT N°1 – FONDS CULTURE : LANCEMENT DE L’APPEL A PROJET FONDS CULTURELS DU 
GENEVOIS FRANÇAIS ET DU GRAND GENEVE ET VALIDATION DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION 

 
Monsieur Gabriel DOUBLET présente la délibération suivante. Il indique qu’elle s’inscrit dans la suite logique 
de la feuille de route politique du Pôle métropolitain, du Budget adopté pour l’année 2023 et des Rencontres 
culturelles du Grand Genève organisées le 1er février dernier à l’Esplanade du Lac de Divonne-les-Bains.  

Vu l’arrêté du Préfet de Haute-Savoie n°PREF/DRCL/BCLB-2017-0041, en date du 26 avril 2017 portant 
création du Pôle métropolitain du Genevois français à compter du 1er mai 2017 ; 

Vu l’arrêté du Préfet de Haute-Savoie n°PREF/DRCL/BCLB-2018-0064 en date du 13 décembre 2018 
approuvant la modification des statuts du Pôle métropolitain ; 

Vu la délibération n° CS2021-09 adoptée le 26 mars 2021, approuvant la feuille de route politique du mandat 
2020-2026 du Pôle métropolitain ; 

Vu la délibération n°CS2023-05 relative à l’adoption du Budget primitif 2023 prévoyant les crédits pour la 
démarche présentée ci-après ;  

Le cadre d’action du Pôle métropolitain du Genevois français, qui a été réaffirmé avec l’approbation de la 
feuille de route politique du mandat 2020-2026, s’articule autour de quatre axes : 

− Agir ensemble pour maîtriser notre avenir (lien commune – EPCI – Pôle métropolitain)  

− Coopérer à l’échelle transfrontière et régionale pour réussir 

− Construire la transition écologique, fil directeur du mandat 

− Révéler un « vivre ensemble transfrontalier » grâce à la culture qui se traduit par la valorisation des 
actions menées sur le territoire du Genevois français et du Grand Genève. 

 
Au regard de cet enjeu, la commission culture du Pôle métropolitain a proposé, à l’issue de sa séance du 14 
avril 2022, de mettre en place un fonds métropolitain destiné à valoriser des actions culturelles portées par 
des collectivités locales ou des associations. A cet effet, une enveloppe financière de  
60 000 € a été prévue avec le vote du Budget principal 2022. L’enveloppe 2022 consommée fait apparaître 
une majorité de projets transfrontaliers (4 sur les 6 retenus). Ce bilan a été présenté aux instances 
genevoises et a suscité de leur part un intérêt à participer à un fonds culturel transfrontalier. 
 
Au regard de ce bilan, les acteurs politiques franco-suisses qui ont participé aux Rencontres culturelles du 
Grand Genève le 1er février 2023 ont souhaité s’engager sur la mise en œuvre d’un fonds culturel 
transfrontalier en signant une déclaration commune. 

Pour le Pôle métropolitain, le budget alloué au fonds culturel au titre de l’année 2023 s’élève à  
60 000 €. Cette enveloppe financière se décompose en deux parties :  

- Une enveloppe de 20 000 € sera destinée aux projets culturels portés par des acteurs 
du Genevois français. Il s’agit du « fonds culturel du Genevois français » ; 

- Une enveloppe de 40 000 € sera destinée aux projets culturels transfrontaliers du Grand 
Genève. Il s’agit du « fonds culturel Grand Genève ». 

 
En parallèle pour cette année 2023, le Canton de Genève prévoit pour les projets « Grand Genève » une 
enveloppe de 20 000 CHF. La ville de Genève, quant à elle, apportera un soutien financier à ces mêmes 
projets à hauteur de 40 000 CHF. 

Ces enveloppes financières s’ajoutent à celle prévue par le Pôle métropolitain du Genevois français. 

Les porteurs de projets devront dans un premier temps répondre à un appel à projets qui sera lancé le 3 mai 
2023. Les dossiers seront réceptionnés jusqu’au 15 juillet 2023 puis analysés au regard des critères listés ci-
dessous. 

Les résultats de l’analyse effectuée par un jury, seront présentés aux membres du Bureau du Pôle 
métropolitain le 15 septembre pour avis. L’attribution de la répartition des fonds sera soumise au vote du 
Comité syndical le 29 septembre 2023. 
 
En application des conventions attributives de subvention, les porteurs de projets sélectionnés recevront une 
subvention émanant respectivement du Pôle métropolitain du Genevois français, du Canton de Genève et 
de la Ville de Genève. 
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FONDS CULTUREL DU GENEVOIS FRANÇAIS 

 
Critères d’attribution   
 

− Critère n°1 : Echelle intercommunale 
Le fonds métropolitain pourra être attribué à un projet qui sera réalisé à l’échelle du Genevois français ou 
entre deux communes de deux intercommunalités différentes, membres du Pôle métropolitain. Il s’agira de : 

o Favoriser les échanges entre collectivités locales, intercommunalités et communes, actives en 
matière de culture, pour une cohésion et un meilleur équilibre entre les territoires (partage 
d’équipements, connaissance des publics, mutualisation des ressources, etc.) ; 

o Être à plusieurs pour mieux organiser des partenariats et des événements ; 
o Être à plusieurs pour mieux identifier les réseaux d’actions ; 
o Les projets portés par des associations devront se déployer de manière identique, sur des 

communes d’intercommunalités différentes. 
 
 

− Critère n°2 : Création et innovation 
o Privilégier les projets innovants, s’adaptant aux nouvelles réalités et à de nouvelles pratiques des 

publics ; 
o Apporter un soutien à des artistes émergents, ou à des actions destinées à des publics éloignés ou 

empêchés ; 
o Favoriser la création de partenariats entre acteurs publics et privés à l’échelle transfrontalière du 

Grand Genève. Oser des partenariats qui font évoluer les disciplines en s’ouvrant sur d’autres 
formes ; 

o Réunir des milieux artistiques différents autour d’enjeux communs ; 
o Mettre en œuvre l’intelligence collective. 

 

− Critère n°3 : Transition écologique 
Il s’agira ici d’encourager les efforts s’inscrivant dans une démarche progressive pour des projets qui :  

o tisseront des liens avec les enjeux climat-énergie-air ; 
o mobiliseront des acteurs pour co-construire cette transition écologique, dans une démarche 

commune.  
  
Les projets engageant des actions concrètes dans le sens de la décarbonation seront privilégiés.  
L’action devra débuter en 2023 et pourra se poursuivre en 2024. 
 

Le jury, présidé par Monsieur Gabriel DOUBLET, membre du Bureau délégué à la culture du Pôle 
métropolitain, sera composé d’un représentant élu en charge de la culture de chaque EPCI membre du Pôle 
métropolitain du Genevois français 
 
 

FONDS CULTUREL GRAND GENEVE 

 
L’appel à projets est ouvert aux artistes, acteurs et actrices culturel-les professionnel-le-s français-es et 
suisses actifs ou actives depuis au moins 3 ans sur le territoire du Grand Genève, ainsi qu’aux collectivités 
locales françaises ou suisses. 
 
Le projet soumis doit faire l’objet d’un double portage franco-suisse avec au moins un acteur ou actrice de 
chaque côté de la frontière. Les soutiens peuvent être attribués à des personnes physiques et/ou morales. 
 
L’action devra débuter en 2023 et pourra se poursuivre en 2024. 

 
Critères d’attribution 
 

− Critère n°1 : Echelle transfrontalière  
A travers ce critère, l’objectif est d’intensifier la coopération culturelle transfrontalière, entre des partenaires 
de part et d’autre de la frontière franco-suisse. 
Partant du principe que la culture contribue activement au développement de la cohésion territoriale des 
territoires transfrontaliers, les projets transfrontaliers devront :  

o Tendre vers une intensification progressive de la coopération culturelle transfrontalière, via des 
créations conjointes, le développement et la valorisation d’activités et de produits culturels 
transfrontaliers ou encore par la mise en réseau entre les acteurs (mutualisation des ressources) ; 
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o Concerner au moins 2 communes françaises et 2 communes suisses sur le territoire du Grand 
Genève. En cas de portage par un équipement culturel, l’échelle d’une commune suisse et une 
commune française pourra suffire. 

 

− Critère n°2 : Création et innovation 
o Privilégier les projets innovants, s’adaptant aux nouvelles réalités et à de nouvelles pratiques des 

publics ; 
o Apporter un soutien à des artistes émergents, ou à des actions destinées à des publics éloignés ou 

empêchés ; 
o Favoriser la création de partenariats entre acteurs publics et privés à l’échelle transfrontalière du 

Grand Genève. Oser des partenariats qui font évoluer les disciplines en s’ouvrant sur d’autres 
formes ; 

o Réunir des milieux artistiques différents autour d’enjeux communs ; 
o Mettre en œuvre l’intelligence collective. 

 
 

− Critère n°3 : Transition écologique 
Il s’agira ici d’encourager les efforts s’inscrivant dans une démarche progressive pour des projets  
qui :  

o tisseront des liens avec les enjeux climat-énergie-air ; 
o mobiliseront des acteurs pour coconstruire cette transition écologique, dans une démarche 

commune.  

Les projets engageant des actions concrètes dans le sens de la décarbonation seront privilégiés.  
Ce point sera analysé au regard de la progression de la démarche/action envisagée. 
 
Les projets transfrontaliers seront instruits de la façon suivante : 

 

- Avis technique, pour présentation au jury d’élu-es, par : 

o Gisèle MEYNET, chargée de culture, Pôle métropolitain du Genevois français,  

o Jakob GRAF, Conseiller culturel, Service culturel, Ville de Genève, 

o Teresa SKIBINSKA, secrétaire générale adjointe, canton de Genève,  

o Paolo CHIARARIA, administrateur, Association des communes genevoises (ACG). 

 

- Sélection par un jury d’élu-es composé de : 

o Deux représentant-es du Bureau du Pôle métropolitain du Genevois français, en charge de 

la culture, 

o Un représentant de la Direction Régionale aux Affaires Culturelles (DRAC) Auvergne Rhône-

Alpes, 

o Le conseiller administratif de la Ville de Genève,  

o Un-e représentant-e du canton de Genève,  

o Le Président de l’Association des communes genevoises (ACG) ou sa représentante. 

 

CONSTITUTION DES DOSSIERS 

 
Un dossier à compléter sera mis en ligne et les pièces suivantes seront à joindre : 

 
1. un descriptif du projet artistique et des activités prévues ; 
2. un argumentaire justifiant que le projet répond aux critères d’évaluation, 
3. un budget de l’opération et un plan financier prévisionnel détaillé et équilibré indiquant clairement 

l’ensemble des frais/charges et de revenus/produits. 
a. Précisant le montant de la subvention sollicitée : maximum 80% du montant total des 

dépenses HT, 

b. la participation financière éventuelle des communes. 

4. une lettre de motivation ; 
5. un curriculum vitae des porteurs et porteuses du projet ; 
6. préciser le statut et l’adresse ; 
7. une attestation du statut d’indépendant-e (personnes physiques CH) ; 
8. les statuts de l’organisme (personnes morales) et le nom des membres du comité ou du conseil ; 
9. les comptes 2022 vérifiés (personnes morales) et le budget prévisionnel 2023, 
10. le procès-verbal de la dernière Assemblée Générale approuvant les comptes (personnes morales) ; 
11. une décision du Conseil d’administration approuvant la candidature à l’appel à projets, 
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12. une copie d’une pièce d’identité (personnes physiques) ; 
13. le numéro de SIRET pour les porteurs français ; 
14. un document mentionnant les coordonnées de paiement ; 
15. toute annexe apportant des informations complémentaires pertinentes à la compréhension du projet. 

 
- Pour les collectivités publiques : 

o La délibération approuvant la candidature de la collectivité à l’appel à projets.  
 

MISE EN ŒUVRE DU FONDS CULTUREL 

 
A l’issue de la décision du Comité syndical approuvant l’attribution du fonds culturel (Genevois français et 
Grand Genève) aux porteurs de projets sélectionnés, une convention de financement sera mise en place 
entre le Pôle métropolitain du Genevois français et chaque porteur de projet.  
La subvention ne pourra pas s’élever à un montant supérieur à 80% du montant total des dépenses HT. 

Cette convention engageant le porteur de projet et le Pôle métropolitain du Genevois français, dont le 
modèle est joint en annexe de la présente délibération, précisera :  

o la répartition des aides financières, par co-financeur,  
o les modalités de versement de la subvention attribuée par le Pôle métropolitain du Genevois  

français ; 
o les engagements du porteur de projet, notamment en matière de réalisation et de communication. 

 

 
Le Comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

• APPROUVE la mise en œuvre des fonds culturels « Genevois français » et « Grand Genève » 
dans la limite des crédits prévus au Budget principal 2023 du Pôle métropolitain du Genevois 
français ; 
 

• APPROUVE les critères d’attribution de ces deux fonds culturels; 
 

• ADOPTE le projet de convention de financement type (ci-annexé) entre le porteur de projet 
sélectionné et le Pôle métropolitain du Genevois français ;  
 

VII. MOBILITE 

POINT N°1 – INCITATION FINANCIERE AU COVOITURAGE : CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE 
FINANCEMENT AVEC L‘ATMB 

Madame Chrystelle BEURRIER explique qu’elle a participé ce jour à l’inauguration de la ligne de covoiturage 
Hé Léman à Vulbens et souligne le succès du déploiement du covoiturage sur le territoire. Déjà 332 
personnes étaient inscrites sur le site. Elle se félicite également de l’obtention des subventions octroyées par 
l’Etat français au Pôle métropolitain dans le cadre du dispositif Fonds vert. Ce sont ainsi près de 215 000 € 
qui ont été accordés par l’Etat et le Préfet de la Haute-Savoie pour le déploiement de solutions de 
covoiturage dans le Genevois français. Il convient ici de souligner le rôle de l’Etat et de le remercier pour son 
soutien. 

Elle présente la délibération suivante. 

Vu sa prise de compétences mobilités nouvelles en 2018 et son engagement en faveur du covoiturage, le 
Pôle métropolitain du Genevois français conduit un plan d’actions complet portant sur quatre axes 
complémentaires :  

- Stratégie avec la définition d’une stratégie covoiturage à l’échelle du Grand Genève ; 

- Investissement avec la création de lignes de covoiturage dynamique HéLéman ; 

- Communication / Animation avec la refonte de covoiturage-leman.org, et des 
campagnes de sensibilisation sur le covoiturage auprès des habitants et des 
entreprises ; 

- Incitation avec un programme de récompense pour les usagers vertueux. 

Considérant que les services de covoiturage représentent des nouvelles solutions de mobilité, 
complémentaires aux dispositifs traditionnels de transport. Compte tenu de la publication de la Loi 
d'Orientation des Mobilités au Journal Officiel le 24 décembre 2019 et plus particulièrement son article 35, et 
la publication de ses décrets d'application relatifs à la pratique du covoiturage, à savoir le décret n°2020-678 
du 5 juin 2020 relatif à la nature des frais de covoiturage et aux conditions de versement d’une allocation par 
les autorités organisatrices et le décret n°2020-679 du 5 juin 2020 portant définition du seuil de distance 
applicable aux très courts trajets de covoiturage. 
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Considérant la politique publique portée par la Direction Interministérielle du Numérique consistant, 
notamment, à fixer les orientations stratégiques du développement d’usages numériques fondés sur des 
services répondant aux enjeux les plus forts pour les usagers qui se traduit en matière de covoiturage par le 
“Registre de preuve de covoiturage”, permettant de faire converger et d’attester des trajets effectués par les 
utilisateurs des Bénéficiaires. 

Le Pôle métropolitain a fait le choix de s’engager en faveur du covoiturage en mettant en place un dispositif 
de soutien financier à la pratique s’appuyant sur le « Registre de Preuve de Covoiturage ». 

Considérant le succès de la campagne en cours, avec un triplement des trajets covoiturés entre septembre 
2022 (3811 trajets) et mars 2023 (13 155 trajets) et une consommation totale de l’enveloppe prévue 
(100 000€ jusqu’à la fin de l’année 2023) avant la fin du mois d’avril 2023, le Pôle métropolitain souhaite 
renouveler l’opération avec l’opérateur ATMB, comme la convention initiale le prévoyait. 

En effet, conformément à sa « raison d’être » et dans le cadre de son Carnet de route #Environnement, 
ATMB s’engage quotidiennement en faveur du covoiturage pour faciliter les déplacements haut-savoyards 
et préserver l'environnement sur le territoire qu’elle dessert. Dès lors, le Pôle métropolitain et ATMB 
proposent pour l’année 2023 de renouveler leur partenariat portant sur la mise en place d’une incitation 
financière au covoiturage auprès des opérateurs de covoiturage volontaires et répondant aux critères fixés 
conjointement. 

Ce soutien sera versé par l’intermédiaire des Opérateurs de covoiturage volontaires qui auront fait le choix 
de conventionner avec le Pôle métropolitain et ATMB afin d’organiser les modalités du versement d’une 
incitation financière aux covoitureurs dont le trajet a été avéré.  

Pour bénéficier de l’incitation financière financée par le Pôle métropolitain et ATMB dans le cadre de 
l’opération précitée, il est proposé de considérer comme éligibles les trajets répondant aux critères 
cumulatifs ci-après : 

- Dont l’origine ou la destination est située sur le périmètre administratif du Pôle métropolitain. 

- Dont les trajets sont inscrits dans le Registre de Preuve de Covoiturage avec des niveaux de classe 
de type B ou C tels que définis par le Registre de Preuve de Covoiturage. 

- Qui sont effectivement avérés entre le 2 mai 2023 et le 31 décembre 2023. Si l’enveloppe n’est pas 
entièrement consommée au 31 décembre 2023, la convention prendra fin à cette échéance. 

Les conducteurs et passagers effectuant un trajet d'au moins 4 km sont incités selon les règles suivantes : 

 

• Indemnité pour le conducteur de 2.00 € pour un Trajet par passager de 4 km jusqu’à 20 km dont 

l’origine et ou la destination est comprise dans le périmètre administratif du Pôle métropolitain du 

Genevois français, puis 0.10 € par km au-delà, jusqu’à un plafond de 4.00 € par Trajet passager 

(soit un plafond kilométrique à 40km entre l’origine et la destination). 

• Les incitations versées mensuellement à chaque conducteur sont plafonnées à 120 € TTC.  

Il est proposé d’engager une participation financière du Pôle métropolitain plafonnée à 100 000 € pour cette 
opération. Du fait du partenariat engagé entre les deux structures, ATMB complète cette enveloppe 
budgétaire de 70 000 € supplémentaires, soit une enveloppe totale de 170 000 €.  

Le Comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

• VALIDE le projet de convention fixant les modalités de partenariat et de financement entre le 
Pôle métropolitain du Genevois français et l’ATMB relative à la mise en œuvre des opérations 
d’incitations au covoiturage annexée à la présente délibération (annexe n°1) ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à signer cette convention de partenariat et de financement 
entre le Pôle métropolitain du Genevois français et l’ATMB et tout document y afférant ; 

• VALIDE le projet de convention type régissant les modalités d’incitation financière entre d’une 
part le Pôle métropolitain du Genevois français et l’ATMB et d’autre part les opérateurs de 
covoiturage volontaires, annexée à la présente délibération (annexe n°2); 

• AUTORISE Monsieur le Président, en application de la présente délibération, à signer la ou les 
conventions régissant les modalités d’incitation financière entre le Pôle métropolitain - ATMB et 
le ou les différents opérateurs de covoiturage volontaires, ainsi que tout document y afférant ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à engager les dépenses d’incitations correspondantes dont 

l’enveloppe est plafonnée à 100 000 €. 

Monsieur Christian DUPESSEY confirme le grand succès de ces démarches d’incitations financières. 

https://www.atmb.com/fr/lentreprise-atmb/profil/nos-valeurs/ecologie-environnement-autoroute-tunnel
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Monsieur Patrick ANTOINE s’interroge sur l’aide de l’Etat : sur quels types de dépenses intervient-elle ?. 

Madame Chrystelle BEURRIER indique que l’enveloppe octroyée par l’Etat dans le cadre du fonds verts est 

de 215 000 €. 

Monsieur Frédéric BESSAT indique que cette subvention est accordée pour l’installation des lignes de 

covoiturage (poteaux de signalisation, animation auprès des usagers et employeurs). Lles nouveaux 

entrants sur les plates-formes de covoiturage peuvent recevoir la prime de 100 € en supplément. 

Monsieur Pierre-Jean CRASTES souligne la rapidité de l’instruction des dossiers fonds verts. 

VIII. TRANSITION ECOLOGIQUE 

POINT N°1 – ADHESION 2023 A ATMO AUVERGNE RHONE ALPES 

Monsieur Christian DUPESSEY présente le projet de délibération. Il s’agit de reconduire le partenariat avec 
ATMO Auvergne Rhône-Alpes. Cette adhésion est utile au Pôle métropolitain pour ses activités mais aussi à 
l’ensemble des EPCI membres. 

Vu la délibération n° CS2021-18 du Comité syndical du 20 mai 2021, approuvant l’adhésion du Pôle 
métropolitain à ATMO Auvergne Rhône-Alpes et autorisant le versement de la cotisation pour l’année 2021 ;  

Vu la délibération n° CS2022-14 du Comité syndical du 23 mai 2022, confirmant l’adhésion du Pôle 
métropolitain à ATMO Auvergne Rhône-Alpes et autorisant le versement de la cotisation pour l’année 2022 ; 

Selon l’article L.221-3 du Code de l’environnement, il est fait obligation à l’Etat de confier la surveillance de 
l’air à un organisme agréé qui « associe, de façon équilibrée, des représentants de l’Etat et de l'ADEME, des 
collectivités territoriales et de leurs groupements […] ». Dans la Région Auvergne Rhône-Alpes, ce rôle est 
assuré par "ATMO Auvergne Rhône-Alpes", structure associative, dont le financement, aux termes de 
l’article R.221-10 du code de l'environnement, est "assuré principalement par des subventions de l’Etat et 
des collectivités ou des contributions des personnes morales membres de l’organisme". 

Dans ce contexte, pour bénéficier du partenariat et de l'expertise d'ATMO Auvergne Rhône-Alpes, il convient 
d'en être membre et de contribuer à son financement en versant une cotisation annuelle. 

Jusqu’en 2019, trois intercommunalités du Genevois français étaient membres d'ATMO Auvergne Rhône-
Alpes : Thonon Agglomération, Annemasse Agglo et Pays de Gex Agglo. Le principe d'une adhésion du 
Pôle métropolitain en substitution des EPCI membres, a été validé dès 2018 au terme d’une réflexion menée 
par la Conférence « Transition énergétique » et a été actée officiellement en 2019. 

L’observatoire régional pour la qualité de l'air "ATMO Auvergne Rhône-Alpes" est devenu un partenaire 
incontournable de la transition énergétique du Genevois français, depuis 2012 avec l’élaboration du rapport 
"Qualité de l'air du Grand Genève", puis avec les projets INTERREG "G²AME" (Grand Genève Air Modèle 
Emissions) et "PACT'Air" (Programme d'Actions Transfrontalier pour l'Air du Grand Genève). En 2022, outre 
la surveillance classique et journalière de la qualité de l’air dans le Genevois français et toutes les opérations 
de communication associées (bulletins journaliers, envoi des alertes pollution, éditions de différents supports 
et rapports, animation du comité territorial, etc.), ATMO a par exemple permis, spécifiquement à l’intention 
du territoire, la mise à jour de l’outil transfrontalier G2ame et l’alimentation de l’observatoire. 

Ces prestations « personnalisées » sont rendues possibles par la coopération transfrontalière, dans le cadre 
du GLCT Grand Genève, régie par une convention pluri-annuelle. 

Le montant de l’adhésion annuelle correspond à l’application du tarif de base des EPCI de « moins de 
250 000 habitants » (0,1758€ par habitant), soient 75 833.96 € en 2023 pour les 431 365 habitants du 
Genevois français (population municipale).  

L’adhésion permet d'assurer tous les services de bases destinés aux collectivités adhérentes (membres) de 
l'observatoire. A leur demande, les EPCI membres du Genevois français peuvent solliciter une expertise 
particulière (étude d'impact, opération de sensibilisation, mesures spécifiques …) sur la base des tarifs 
adhérents, les coûts afférents étant versés directement par les EPCI bénéficiaires. 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

• CONFIRME l’adhésion à l'Observatoire Régional de la Qualité de l'Air "ATMO Auvergne Rhône-
Alpes" ; 

• AUTORISE le versement de la cotisation 2023, à hauteur de 0,1758€ par habitant du Genevois 
français, soit 75 833.96 € ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à entreprendre les démarches nécessaires au maintien de cette 
adhésion. 
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POINT N°2 – LA NUIT EST BELLE – INFORMATION  
 

Madame Sylvie VARES rappelle que la quatrième édition de La nuit est belle aura lieu le vendredi 22 
septembre 2023. 

La thématique de cette édition tournera autour de l’humain. En effet, parmi les 4 principaux enjeux liés à la 
lutte contre la pollution lumineuse, les 3 premières éditions ont abordé tour à tour l’observation 
astronomique, la préservation de la biodiversité et les économies d’énergie. En lien avec les objectifs 7 
(santé), 8 (épanouissement) et 9 (inclusion) de la charte du Grand Genève en transition, le 4ème enjeu traite 
de la santé humaine, qu'il serait aussi certainement intéressant d'aborder à travers les enjeux de l’adaptation 
de l’humain aux changements de pratiques et d’usages, la sécurité et l’inclusion des personnes. Ce choix de 
thème permettrait en outre de considérer les inquiétudes exprimées par certaines associations de cyclistes 
lors de l'édition 2022 et qui concernent aussi des personnes à usages spécifiques : promeneurs ou coureurs 
nocturnes, et personnes vulnérables : malvoyants, personnes à mobilité réduites. 

Elle précise que le kit de communication est en cours de conception et devrait être à la disposition des 
partenaires mi-mai.  

Par ailleurs, l’ensemble des communes du Genevois français ont reçu un appel à manifestation d’intérêt 
avec une réponse demandée au 15 avril, accompagné d’un guide adapté à leur situation technique.  

Toutes les communes, si elles souhaitent utiliser la solution proposée par Enedis, sont tenues de faire un 
rendu technique avant le 15 mai prochain, qu’elles aient ou non déjà utilisé cette solution. Pour diverses 
raisons dont l’augmentation des communes utilisant cette solution sur le Genevois français mais également 
dans les territoires extérieurs qui souhaitent participer à l’évènement, les procédures et les délais doivent 
être respectés. Il ne sera pas possible de réintégrer une commune retardataire en fin d’été par exemple.  

Madame Sylvie VARES indique qu’à ce jour, 44 communes ont déjà répondu positivement à cet appel à 
manifestation d’intérêt.  

Comme annoncé le 23 septembre dernier, le Grand Annecy a engagé un travail technique auprès de 
l’ensemble de ses communes pour participer à cette quatrième édition.  

Il en est de même pour le Parc Naturel Régional du Haut-Jura, qui a également sollicité son voisin, le PNR 
du Doubs horloger.  

Par ailleurs, les communes de la Région Lyonnaise continuent également et sont en train de se constituer 
en association. 

D’autres territoires semblent également intéressés pour rejoindre le mouvement : la région Lilloise, 
notamment.  
 

IX. DIVERS 
 

• Fresque du climat 

Madame Laure FABIANI indique que la communauté de communes du Pays Bellegardien a réalisé trois 
ateliers Fresque du climat courant du mois de mars. Monsieur Benjamin VIBERT regrette l’absentéisme 
constaté mais les retours des participants ont été particulièrement positifs. 

Madame Pauline PLAGNAT CANTOREGGI explique qu’Annemasse Agglomération a organisé cinq ateliers 
sur les mois de février et mars. Le taux de participation a été élevé. Elle se félicite de l’intérêt qui a été porté 
à cet évènement par les participants et confirme l’intérêt de mener ces ateliers. 

Monsieur Christian DUPESSEY partage cet avis. Il ajoute que dans le cadre de l’atelier qu’il a suivi, de 
riches échanges se sont tenus autour de la thématique de l’eau notamment. 

 
 
La séance est levée à 21h55 
 
 
 
 

 


